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Agence régionale de santé

IDF-2016-09-06-005

Décision 16- 1063 Est autorisée la modification des

éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à usage

intérieur de l’Hôpital Simone Veil (groupement hospitalier

Eaubonne-Montmorency) sise, 14 rue de Saint Prix à

Eaubonne (95), consistant  en la suppression de l’activité

de stérilisation des dispositifs médicaux.
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Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N° 16-1063 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-14 ainsi que R.5126-1 à 

R.5126-20 et R.5126-42 ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé 

publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS, conseiller d’Etat, Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 17 août 2015 ; 

VU la décision en date du 24 décembre 1957 ayant autorisé la création d’une pharmacie à usage 

intérieur sous le N° H 36 au sein de l’Hôpital Simone Veil (groupement hospitalier Eaubonne-

Montmorency) dont le siège social est situé, 1 rue Jean Moulin à Montmorency (95) ; 

VU la décision n° 16-966 en date du 20 juillet 2016 ayant autorisé la création d’une pharmacie à usage 

intérieur, sise 14 rue de Saint Prix à Eaubonne (95), exclusivement dédiée à l’activité de stérilisation 

des dispositifs médicaux pour le GCS de moyens « Argenteuil – Eaubonne – Montmorency » 

desservant les établissements membres : 

- le Centre Hospitalier Victor Dupouy d’Argenteuil sis, 69 rue du lieutenant-colonel Prudhon à 

Argenteuil (95) ; 

- l’Hôpital Simone Veil (groupement hospitalier Eaubonne-Montmorency) sis, 1 rue Jean Moulin à 

Montmorency (95) ; 

VU la demande déposée le 14 avril 2016 par Monsieur Alexandre AUBERT, directeur de l’Hôpital Simone 

Veil (groupement hospitalier Eaubonne-Montmorency), en vue de la suppression de l’autorisation 

d’exercer l’activité de stérilisation des dispositifs médicaux par l’établissement ; 

VU le rapport unique d’instruction de demande en date du 10 août 2016 établi par le pharmacien 

inspecteur de santé publique ; 

VU l’avis réputé rendu du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens ; 

CONSIDERANT que les modifications des éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à usage 

intérieur sollicitées consistent en la suppression de l’autorisation d’activité de 

stérilisation des dispositifs médicaux au motif que cette activité est assurée par le GCS  

« Argenteuil – Eaubonne – Montmorency » ; 

DECIDE 
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ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur de l’Hôpital Simone Veil (groupement hospitalier Eaubonne-

Montmorency) sise, 14 rue de Saint Prix à Eaubonne (95), consistant  en la suppression 

de l’activité de stérilisation des dispositifs médicaux. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Les locaux de l’unité de stérilisation supprimés sont rattachés dorénavant aux locaux 

de la pharmacie à usage intérieur du GCS de moyens « Argenteuil – Eaubonne – 

Montmorency » 

Les autres locaux de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Simone Veil 

(groupement hospitalier Eaubonne-Montmorency) sont inchangés. 

 

ARTICLE 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de dix demi-journées par 

semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article R. 5126-42 du code de la 

santé publique. 

ARTICLE 4 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 

administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 

notification de la décision pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 5 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

Fait à Paris le 06/09/2016 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

 

 

Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-09-06-006

Décision 16-1061 Est autorisée la modification des

éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à usage

intérieur du Centre hospitalier de Marne-La-Vallée, sis 2-4,

cours de la Gondoire à Jossigny (77), consistant à assurer

l’activité de réalisation de préparations de médicaments

anticancéreux ou contenant d’autres produits à risque sous

forme injectable en système clos, pour le compte du Centre

Hospitalier de Coulommiers (77).

La présente autorisation est accordée jusqu’à la mise en

œuvre de la nouvelle organisation pharmaceutique

envisagée dans le cadre du futur Centre hospitalier de l’Est

Francilien ou à défaut pour une durée maximale de 5 ans à

compter de sa notification aux intéressés
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Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N° 16-1061 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE   

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-14 ainsi que 

R.5126-1 à R.5126-20 et R.5126-42 ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la 

santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS, conseiller d’Etat, 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 17 août 2015 ; 

VU la décision en date du 2 novembre 2012 modifiée par la décision du 24/06/2013 ayant 

autorisé la création d’une pharmacie à usage intérieur sous le N° 77-546 au sein du Centre 

hospitalier de Marne-La-Vallée (Groupe hospitalier du Nord-Est  Francilien) sis 2-4, cours de 

la Gondoire à Jossigny (77) ; 

VU la demande déposée le 4 juillet 2016 par Monsieur Jean-Christophe PHELEP, Directeur 

général du Groupe hospitalier de l’Est Francilien (CH de Meaux, CH de Marne-La-Vallée et 

CH de Coulommiers), en vue de modifier les éléments figurant dans l’autorisation initiale de 

la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier de Marne-La-Vallée sis 2-4, cours de la 

Gondoire à Jossigny (77) ; 

VU la décision en date du 13 juillet 2016 de création du Centre hospitalier de l’Est Francilien 

dont le siège social est situé 6/8, rue Saint-Fiacre à Meaux (77) et qui regroupera à 

échéance du 1er janvier 2017 les établissements de santé : 

- Centre hospitalier de Coulommiers (77) ; 

- Centre hospitalier Marne-La-Vallée (77) ; 

- Centre Hospitalier de Meaux (77) ; 

VU le rapport unique d’enquête en date du 8 août 2016 établi par le pharmacien inspecteur de 

santé publique ; 
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CONSIDERANT que les modifications des éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur sollicitées consistent à assurer l’activité de réalisation de 

préparations de médicaments anticancéreux ou contenant d’autres produits à 

risque, pour le compte du Centre Hospitalier de Coulommiers (77) ; 

CONSIDERANT que les modifications entrent dans le cadre de la nouvelle organisation 

pharmaceutique envisagée lors de la mise en œuvre du futur Centre 

hospitalier de l’Est Francilien, basée sur une pharmacie à usage intérieur 

unique comportant sur le site de Meaux une unité centralisée de 

pharmacotechnie qui permettra notamment la centralisation de l’activité de 

préparation des médicaments anticancéreux pour les trois centres 

hospitaliers ;  

 

CONSIDERANT l’engagement pris par l’établissement concernant l’octroi de moyens à la 

pharmacie à usage intérieur pour réaliser cette prestation notamment par le 

recrutement de personnel supplémentaire et par la signature de conventions 

de mise à disposition de personnel avec le Centre hospitalier de Coulommiers ; 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des éléments de l’autorisation initiale de la 

pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier de Marne-La-Vallée, sis 2-4, 

cours de la Gondoire à Jossigny (77), consistant à assurer l’activité de 

réalisation de préparations de médicaments anticancéreux ou contenant 

d’autres produits à risque sous forme injectable en système clos, pour le 

compte du Centre Hospitalier de Coulommiers (77). 

La présente autorisation est accordée jusqu’à la mise en œuvre de la nouvelle 

organisation pharmaceutique envisagée dans le cadre du futur Centre 

hospitalier de l’Est Francilien ou à défaut pour une durée maximale de 5 ans à 

compter de sa notification aux intéressés. 

ARTICLE 2 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de dix demi-

journées par semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article R. 

5126-42 du code de la santé publique. 
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ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de la décision pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

 

 

Fait à Paris le 06/09/2016 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

 

 

Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-09-07-001

Décision portant désignation des personnels des services

techniques, comptables et financiers pour la commission

de sélection d’appel à projets médico-social pour la

création d’un service expérimental d’aide et de soins à

domicile dans le département des Hauts-de-Seine

Décision portant désignation des personnels des services techniques, comptables et financiers

pour la commission de sélection d’appel à projets médico-social pour la création d’un service

expérimental d’aide et de soins à domicile dans le département des Hauts-de-Seine
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Décision portant désignation des personnels des services techniques, comptables et 
financiers pour la commission de sélection d’appel à projets médico-social pour la 

création d’un service expérimental d’aide et de soins à domicile 
 dans le département des Hauts-de-Seine 

 

--------------  
 

LE COPRESIDENT DE LA COMMISSION 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 313-3 et son article R 313-1; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, notamment son article 131 ; 
 
Vu le Décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation 
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu l’avis d’appel à projet pour la création d’un service expérimental d’aide et de soins à domicile dans 
le département des Hauts-de-Seine publié au Recueil des actes administratifs de la région Ile-de-
France le 2 mai 2016 ; 
 

DECIDE : 
 
de désigner pour siéger en qualité de membres non permanents avec voix consultative, au titre des 

personnels des services techniques, comptables ou financier pour la commission de sélection d’appel 

à projet médico-social pour la création d’un service expérimental d’aide et de soins à domicile dans le 

département des Hauts-de-Seine : 

 
Au titre des personnels techniques de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France : 
 

o  Docteur Jean-Philippe FLOUZAT, 
o  Docteur Alain SEKNAZI. 

 
 
 

Fait à Paris, le 7 septembre 2016 
 
 

Le coprésident de la commission   
 
Le Directeur du Pôle médico-social 
de l’Agence Régionale de Santé  
d’Ile-de-France 

 
Marc BOURQUIN 
 

 

Agence régionale de santé - IDF-2016-09-07-001 - Décision portant désignation des personnels des services techniques, comptables et financiers pour la
commission de sélection d’appel à projets médico-social pour la création d’un service expérimental d’aide et de soins à domicile dans le département des
Hauts-de-Seine

11



Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-08-24-013

Décision de préemption n°1600082 

16 rue de Paris - NOISY LE SEC
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-09-06-004

Décision de préemption n°1600084 

6 avenue M. Berteaux - ANDRESY

Etablissement public foncier Ile-de-France - IDF-2016-09-06-004 - Décision de préemption n°1600084 17



Etablissement public foncier Ile-de-France - IDF-2016-09-06-004 - Décision de préemption n°1600084 18



Etablissement public foncier Ile-de-France - IDF-2016-09-06-004 - Décision de préemption n°1600084 19



Etablissement public foncier Ile-de-France - IDF-2016-09-06-004 - Décision de préemption n°1600084 20



Etablissement public foncier Ile-de-France - IDF-2016-09-06-004 - Décision de préemption n°1600084 21


